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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 MARS 2026 
 
L’an deux mil vingt-six, le vingt-six mars à 18 heures 30, les membres du Conseil municipal, dûment 

convoqués le 21 mars 2026 se sont réunis sous la présidence de M. Lionel FAYE, Maire. 

Nombre de membres en exercice : 19 

Nombre de membres présents : 16 

 

Étaient présents : M. Lionel FAYE, MAIRE – Mme Patricia SIMON - M. Bernard CAPDEPUY- Mme Corinne 

CASTAING - M. Philippe CRETOIS, Mme Marlène KIERSNOWSKI, adjoints – M. JEAN-FRANÇOIS LAVILLE- M. 
Jean-Philippe NOËL - Mme Corinne DEJOUS – M. Guillaume GOURSAUD – Mme Marineige LAURENT - M. 
Frédéric POURE - M. Joël ANTOINE – Mme Marilyn DEBERT – Mme Aude MOULIN DELALANDE – M. Jérémy 

DEISS, CONSEILLERS. 
 
Pouvoirs de : Mme Florence GIROULLE à M. Lionel FAYE 
 M. Xavier GRANGER à Mme Corinne DEJOUS 
 Mme Sara SMAÏLI à Mme Patricia SIMON 
 
Secrétaire de séance : Conformément à l’article L 2121-15 du CGCT, le Conseil Municipal a désigné 

Mme Marlène KIERSNOWSKI, secrétaire de séance. 

* * * 
ORDRE DU JOUR 

 

Délibérations prises : 
 

04/2026 Délégations du Conseil municipal au Maire 

05/2026 Indemnités de fonction au Maire et aux Adjoints et aux Conseillers municipaux 
 

06/2026   Formation des élus municipaux et fixation des crédits affectés  
 

07/2026 Désignation des représentants au Conseil d’Ecole 
 

08/2026 Désignation des délégués aux syndicats intercommunaux 
 

09/2026 Désignation d’un conseiller municipal en charge des questions de Défense Nationale 
 

10/2026 Désignation d’un représentant au Comité National d’Action Sociale (C.N.A.S.) 
 

11/2026 Modification des commissions communales  
 

12/2026 Désignation des membres du CCAS 

 
* * *  

 
Délibération 1 portant le n°04/2026 
DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-
22) permettent au Conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.  
 
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré,  
 
le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 
 
pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les délégations suivantes : 
 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
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2° De fixer, dans les limites d’un montant de 2 500 € par droit unitaire, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, 
des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, 
le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ;  
 
 3° De procéder, dans les limites d’un montant annuel de 150 000€, à la réalisation des emprunts 
destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles 
à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change 
ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-
1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 
nécessaires. Les délégations consenties en application du présent article prennent fin dès l'ouverture 
de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget ; 
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ;  
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, commissaire 
de justice et experts ; 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de 
la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;  
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que 
la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 
213-3 de ce même code pour les opérations d'un montant inférieur à 200 000 euros ; 
 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle ; avec possibilité d’interjeter appel ou de se pourvoir en cassation contre 
les jugements et arrêts rendus, devant toutes les juridictions qu’elles soient civiles, administratives ou 
pénales, qu’il s’agisse d’une première instance, d’un appel ou d’une cassation ; et de transiger avec les 
tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants. Le maire pourra 
également porter plainte au nom de la commune. 
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite de 10 000 € par sinistre ; 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
 19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
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d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-
11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de 
finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la 
participation pour voirie et réseaux ;  
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 
municipal : fixé à 75 000 € par année civile ;  
 
21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de 
la commune pour un montant inférieur à 200 000 euros, le droit de préemption défini par l'article L. 
214-1 du même code ; 
 
22° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 
 
 23° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 
est membre dont le montant ne dépasse pas 500€/an et par association ;  
 
 24° De demander à tout organisme financeur, tout type de subventions auxquelles la commune 
pourrait prétendre, quel que soit son montant et le montant des travaux ou du projet ;  
 
 25° De procéder, pour les projets dans l'investissement ne dépasse pas 30 000€, au dépôt des 
demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification 
des biens municipaux ; 
 
 26° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation. 
 
 27° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par 
le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant 
inférieur à 100€, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les 
modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette 
délégation ; 
 
28° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à 
exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à 
l'article L. 2123-18 du présent Code. 
 
DIT que les compétences déléguées sont également consenties par ordre de priorité en cas 
d’empêchement du maire, et sans préjudice des délégations consenties dans le cadre de l’article L 
2122-18 du Code des Collectivités Territoriales : 
à Mme Patricia SIMON et si elle-même est empêchée, 
à M. Bernard CAPDEPUY et si lui-même est empêché, 
à Mme Corinne CASTAING et si elle-même est empêchée, 
à M. Philippe Crétois et si lui-même est empêché, 
à Mme Marlène KIERSNOWSKI. 
 
PRECISE que conformément aux dispositions de l’article L. 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, les décisions prises en application de la présente délégation pourront être signées par un 
adjoint ou un conseiller municipal agissant par délégation du maire dans les conditions fixées à l’article 
L 2122-18. 
 
 
Délibération 2 portant le n°05/2026 

INDEMNITÉS DE FONCTION AU MAIRE ET AUX ADJOINTS ET AUX CONSEILLERS 
MUNICIPAUX 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2123-20 à L 2123-24 ; 
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Vu le décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 revalorisant l’indice brut terminal de la fonction publique 

depuis le 1er juillet 2022 ; 

Vu le budget communal ; 

Considérant que lorsque le Conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à 

l'exception de l'indemnité du Maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans les 

trois mois suivant l'installation du Conseil municipal ; 

Considérant que toute délibération du Conseil municipal concernant les indemnités de fonction d'un ou 

de plusieurs de ses membres, à l'exception du Maire, est accompagnée d'un tableau annexe 

récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux autres membres du Conseil municipal ; 

Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de fonctions des élus 

concernés dans la limite des taux maxima prévus par la loi ; 

Considérant que le Maire va percevoir une indemnité de fonction fixée à un taux maximal de par la 

loi et que le Conseil municipal n’a pas à délibérer sur ce taux et ne peut de lui-même la diminuer ;  

M. le Maire donne lecture au Conseil municipal des dispositions relatives au calcul des indemnités de 

fonction des Maires et des adjoints, et l’invite à délibérer ; 

Après en avoir délibéré, 
 
le Conseil municipal décide à l’unanimité, 
  
Que le montant des indemnités de fonction des adjoints et des conseillers délégués est, dans la limite 
de l'enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d'être 
allouées aux titulaires de mandats locaux par l'article L 2123-23 du code général des collectivités 
territoriales, fixé aux taux suivants : 
 

- 1er adjoint : 19.46 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

- 2e adjoint : 15.81 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

- 3e adjoint - 4e adjoint - 5e adjoint : 10.95 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

- conseillers délégués : 6.33 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

Que les indemnités seront versées à compter du 23 mars 2026 ; 

Que l'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux articles L 2123-22 à 

L 2123-24 du Code général des collectivités territoriales ; 

Que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l'évolution de la 

valeur du point de l'indice et payées mensuellement ; 

Que les crédits budgétaires nécessaires au versement des indemnités de fonction sont inscrits au 

budget communal. 

 
Délibération 3 portant le n°06/2026 
FORMATION DES ELUS MUNICIPAUX ET FIXATION DES CREDITS AFFECTES 
 
Vu les articles L. 2123-12 à L. 2123-14 du Code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant que dans les trois mois suivant son renouvellement, le Conseil municipal est appelé à 
délibérer sur l’exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les 
crédits ouverts à ce titre, 
 
Considérant d’une part que les membres du Conseil municipal bénéficient chaque année d’un Droit 
Individuel à la Formation (D.I.F.) d’une durée de 20 heures, cumulable sur toute la durée du mandat 
financé par une cotisation obligatoire dont le taux ne peut être inférieur à 1% prélevée sur les 
indemnités de fonction perçues par les membres du conseil dans les conditions prévues à l'article 
L.1621-3, 
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Considérant que la mise en œuvre du DIF relève de l'initiative de chaque élu et peut concerner des 
formations sans lien avec l'exercice du mandat. Ces formations peuvent notamment contribuer à 
l'acquisition des compétences nécessaires à la réinsertion professionnelle à l'issue du mandat, 
 
Considérant que les frais de formation incluant les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement 
donnent droit à remboursement et constituent une dépense obligatoire de la commune dès lors que 
l'organisme de formation est agréé par le ministère de l'Intérieur, 
 
Considérant par ailleurs que le droit à la formation en lien avec leur mandat est reconnu au bénéfice 
des membres du conseil municipal qui disposent d’un congé formation de 24 jours au total pour la 
durée de leur mandat, quel que soit le nombre de mandats détenus,  
 
Considérant que les pertes de revenus subies par l’élu du fait de l'exercice de son droit à la formation 
sont compensées par la commune dans la limite de 21 jours par élu pour la durée du mandat et d'une 
fois et demie la valeur horaire du SMIC, 
 
Considérant que, par ailleurs, le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut être 
inférieur à 2% du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du 
Conseil municipal sans que le montant réel des dépenses de formation ne puisse excéder 20% du 
même montant, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 
 
Décide d'inscrire au budget principal une enveloppe annuelle dédiée à la formation des élus 
municipaux égale à 2 % du montant total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux 
membres du Conseil municipal, 
 
Précise que les formations relatives à l'exercice du mandat doivent être dispensées par un organisme 
agréé par le ministère de l'Intérieur et que la prise en charge de la formation des élus sera 
subordonnée à une demande préalable de remboursement précisant l'objet de la formation et 
l'adéquation avec les fonctions électives exercées pour le compte de la collectivité, ainsi qu’à la 
fourniture d'un état des justificatifs des dépenses et que la répartition des crédits et de leur utilisation 
s’effectuera sur une base d’égalité entre les élus, 
 
Précise que les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n'auront pas été consommés à la clôture 
de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits seront affectés en totalité au budget de l'exercice 
suivant, sans pouvoir être reportés au-delà de l'année au cours de laquelle interviendra le 
renouvellement de l'assemblée délibérante. 
 
 
Délibération 4 portant le n°07/2026 
DESIGNATION DES REPRESENTANTS AU CONSEIL D’ECOLE 
 
Vu le Code de l’Education et l’article D411-1 modifié par décret, indiquant que le Maire et un conseiller 
municipal désigné par l’organe délibérant représentent la commune au Conseil d’école, 
  
M. Le Maire propose Mme Marilyn DEBERT, vice-présidente de la commission Petite Enfance, Ecole 
et Jeunesse. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Le Conseil municipal désigne Mme Marilyn DEBERT pour représenter, avec M. le Maire, la 
commune au Conseil d’Ecole. 
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Délibération 5 portant le n°08/2026 
DESIGNATION DES DELEGUES AUX SYNDICATS INTERCOMMUNAUX  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que le Conseil Municipal doit désigner des représentants dans les trois syndicats 
intercommunaux auxquels la commune adhère, 
 

✓ Pour le Syndicat Départemental Energies et Environnement de la Gironde (SDEEG) et la 
Commission Locale de l’Energie : deux candidats se présentent, 

 
✓ Pour le Syndicat Intercommunal d’Eau Potable et d’Assainissement (SIEA) des Portes de 

l’Entre-Deux-Mers : 2 candidats pour les délégués titulaires et 2 candidats pour les délégués 
suppléants se présentent, 

 
✓ Pour le Syndicat Etude et Prévention des Risques Carrières et Falaises en Gironde 

(EPRCF33) : un candidat pour le délégué titulaire et un candidat pour le délégué suppléant se 
présentent, 

 
A l’unanimité, les élus demandent que cette élection ne s’effectue pas à bulletin secret, 
 
Après en avoir délibéré, 
 

• M. Jean-Philippe NOEL et M. Philippe CRETOIS, candidats et ayant obtenu l’unanimité des 
voix, sont désignés délégués au SDEEG et à la Commission Locale de l’Energie. 

 

• M. Lionel FAYE et M. Jérémy DEISS, candidats délégués titulaires, et Mme Marlène 
KIERSNOWSKI et M. Frédéric POURE, candidats délégués suppléants et ayant obtenu 
l’unanimité des voix, sont désignés délégués au SIEA des Portes de l’Entre-Deux-Mers. 
 

• Mme Florence GIROULLE candidat délégué titulaire et M. Jean-Philippe NOEL candidat délégué 
suppléant et ayant obtenu l’unanimité des voix, sont désignés délégués au syndicat EPRCF33. 

 

 
Délibération 6 portant le n°09/2026 
DESIGNATION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL EN CHARGE DES QUESTIONS DE DEFENSE 
NATIONALE 
 
Considérant que le Conseil Municipal doit désigner un conseiller municipal en charge des questions de 
défense. 
 
M. le Maire propose M. Guillaume GOURSAUD. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
- Désigne M. Guillaume GOURSAUD, qui accepte cette mission de prise en charge des questions 

de défense nationale. 
 
 
Délibération 7 portant le n°10/2026 
DESIGNATION D’UN DELEGUE AU COMITE NATIONAL D’ACTION SOCIALE (CNAS)  
 
M. le Maire expose qu’un délégué doit être désigné au sein du Conseil municipal pour représenter la 
collectivité au sein du CNAS, dont la mission principale est d’apporter aux agents communaux des 
prestations sociales (aides financières, prêts, aides vacances, etc…). 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité,   
 
- Désigne M. Lionel FAYE, qui accepte cette mission. 
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Délibération 8 portant le n°11/2026 
MODIFICATION DES COMMISSIONS MUNICIPALES 

  
Sur demandes de plusieurs conseillers municipaux, M. le Maire propose de modifier la composition des 
commissions municipales :  
 
- Mme Marineige LAURENT souhaite intégrer les commissions suivantes : 

✓ Commission Petite Enfance, Ecole et Jeunesse 
✓ Commission Environnement, Gestion différenciée, Développement durable, GEMAPI 
✓ Commission Vie associative / Sport  

 
- M. Frédéric POURE souhaite se retirer de la commission Communication  

 
- Mme Aude MOULIN DELALANDE souhaite se retirer des commissions suivantes : 

✓ Commission Festivités 
✓ Commission Vie économique, lien Social 

 
 

le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- Décide de ne pas procéder au vote au scrutin secret, 
- Accepte les modifications de la composition des commissions municipales 
- Désigne au sein des commissions suivantes : 

  

 

1 - Commission Travaux, Bâtiments, Voirie, Mobilités  

 

 

M. Jean-François LAVILLE (Vice-Président) 

Mme Marilyn DEBERT 

M. Guillaume GOURSAUD                                 

M. Bernard CAPDEPUY 

M. Frédéric POURE 

M. Philippe CRETOIS 
 

2- Commission Urbanisme, Cimetière 

  

 

M. Guillaume GOURSAUD 

Mme Florence GIROULLE                                      

M. Jean-Philippe NOEL 

M. Frédéric POURE 

Mme Patricia SIMON 

 

3 - Commission Vie Culturelle, Patrimoine  
 
 

M. Bernard CAPDEPUY (Vice-Président) 

Mme Corinne DEJOUS 

M. Joël ANTOINE 

Mme Corinne CASTAING                                        

Mme Patricia SIMON 

Mme Marilyn DEBERT 

M. Guillaume GOURSAUD 

 

4 - Commission Action sociale, Santé publique, Handicap 
 
 
 

Mme Sara SMAILI  

Mme Patricia SIMON 

M. Guillaume GOURSAUD                                              

Mme Florence GIROULLE 

M. Xavier GRANGER                                          

Mme Marilyn DEBERT 

Mme Aude MOULIN DELALANDE 
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5 - Commission Finances  
 

 

Mme Patricia SIMON (Vice-Présidente) 

M. Guillaume GOURSAUD 

Mme Florence GIROULLE                                    

M. Frédéric POURE 

M. Corinne DEJOUS  
 

6 - Commission Communication  
 
 

M. Xavier GRANGER (Vice-Président) 

M. Joël ANTOINE  

Mme Aude MOULIN DELALANDE                        

M. Bernard CAPDEPUY                                      

Mme Corinne DEJOUS                                

M. Philippe CRETOIS 

 

7 - Commission Petite Enfance, Ecole et Jeunesse  
 
 
 

Mme Marilyn DEBERT (Vice-Présidente) 

Mme Patricia SIMON 

Mme Florence GIROULLE 

M. Jérémy DEISS 

Mme Marineige LAURENT     

                                           

8 - Commission Vie économique, lien social  
 
 
 
 
 
 
 

Mme Corinne CASTAING (Vice-Présidente) 

Mme Marilyn DEBERT 

M. Jérémy DEISS 

M. Frédéric POURE 

Mme Sara SMAILI 

Mme Corinne DEJOUS 

9 - Commission Environnement, Gestion différenciée, 
Développement durable, GEMAPI  
 
 

Mme Marlène KIERSNOWSKI (Vice-Présidente) 

M. Jean-Philippe NOEL 

Mme Corinne CASTAING                                            

M. Jean-François LAVILLE  

Mme Marineige LAURENT     

                     

10 - Commission Vie associative, Sport  
 
 

M. Philippe CRETOIS (Vice-Président) 

Mme Aude MOULIN DELALANDE 

M. Frédéric POURE                                                  

Mme Marilyn DEBERT 

M. Guillaume GOURSAUD 

M. Jérémy DEISS 

Mme Marineige LAURENT       
 

 

11 - Commission Festivités 
 
 
 

M. Joël ANTOINE (Vice-Président) 

M. Bernard CAPDEPUY 

M. Frédéric POURE  

Mme Marilyn DEBERT 

M. Jérémy DEISS     
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Délibération 9 portant le n°12/2026 
DESIGNATION DES MEMBRES DU CCAS  
 
Les centres d'action sociale sont régis par les articles L.123-4 à L.123-8 du code de l'action sociale et 
des familles (CASF) ainsi que par les articles R.123-1 à R.123-38 du même code. 
 
M. le Maire expose que la moitié des membres du Conseil d’administration du CCAS font l’objet d’une 
élection par le Conseil municipal à la représentation proportionnelle au plus fort reste, auxquels se 
rajoute le maire, membre de droit. Le scrutin est secret sauf décision contraire de la majorité des 
membres. 
  
Après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, 
le Conseil municipal décide à l’unanimité, 
 -  de ne pas voter à bulletin secret 
 - de fixer à 6 le nombre de membres élus par le Conseil Municipal au Conseil d’administration 
du CCAS. 
 - de procéder à la désignation des membres. 

 
Une liste est proposée.  
 

Ont été proclamés, à l’unanimité, membres du Conseil d’administration du CCAS : 
- Mme Sara SMAILI  
- Mme Aude MOULIN DE LALANDE 
- Mme Patricia SIMON  
- M. Guillaume GOURSAUD 
- Mme Florence GIROULLE 
- M. Xavier GRANGER  
 
 

Questions diverses 
 

- M. Philippe CRÉTOIS annonce que la première réunion de la commission Vie associative, Sports se 
réunira fin avril pour étudier les demandes de subvention des associations.  
 

- Monsieur le Maire ajoute que la commission devra se rapprocher de la Communauté de 
communes afin d’étudier et d’intégrer la valorisation de mise à disposition par la commune, de 
salles, de matériel et de personnel, aux demandes de subventions des associations. 
 

- Mme Patricia SIMON explique que ce travail avait déjà été effectué il y plusieurs années. 
 

- M. Jérémy DEISS souhaiterait qu’un inventaire du matériel technique communal soit établi, 
notamment avec Jean-François LAVILLE qui va gérer la commission Travaux. 
 

- M. Bernard CAPDEPUY indique qu’il a eu de bons retours sur le Festival de Théâtre, avec une forte 
participation pour les spectacles enfants. Les projets à venir : Festival Jazz 360, concert lyrique, 
etc… 
 

- M. Joël ANTOINE souhaite la bienvenue aux nouveaux élus et annonce que la Société des Fêtes de 
la St Jean aura lieu le week-end du 19 - 21 juin. Les repas seront proposés le vendredi et samedi 
soirs. Les forains ont été prévenus de la date de l’évènement. L’association La Bonne Heure prend 
le relais le dimanche 21 pour la Fête de la Musique. 

 
- Mme Aude MOULIN DELALANDE demande si la date de la Fête de l’école peut être modifiée. 

 
- M. le Maire répond qu’il faut se concerter avec les enseignants. Mais en fin d’année scolaire, il y a 

beaucoup d’évènements. 
 

- M. Jean-François LAVILLE explique qu’il souhaite prendre connaissance des différents dossiers liés 
à sa commission puis rencontrer l’équipe technique et découvrir les bâtiments communaux. Il veut 
également établir un programme des travaux en dégageant les priorités.    
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- M. Jean-Philippe NOËL souhaite connaître le formalisme des commissions communales et 
s’appuyer sur le retour d’expérience du précédent mandat.    

 
- M. Frédéric POURE rappelle que les convocations passent par la mairie (pas de SMS, etc…) et les 

demandes devront être envoyées par mail au secrétariat. 
 

- Les comptes-rendus de commissions sont obligatoires et envoyés par la mairie à tous les élus.   
 

- Mme Marlène KIERSNOWSKI souhaite avoir accès aux dossiers des précédents mandats que sa 
commission va gérer et propose qu’un agenda partagé soit mis en place. Elle demande si la 
désignation de référents élus par quartier pourrait être envisagée ? Elle souhaite connaître 
également les orientations budgétaires.  

 
- M. le Maire répond qu’en effet, il sera possible de désigner des référents de quartiers. Quant au 

budget, un budget prévisionnel 2026 a été voté en fin d’année 2025 et un budget supplémentaire 
devra être établi sous peu.  

 
- M. le Maire ajoute qu’un recours gracieux a été déposé en mairie contre le permis de construire 

modificatif du projet d’accueil pour des séminaires au Château Lestange.  
 

- Mme Corinne DEJOUS annonce que l’Amicale de Jumelages a organisé une Pasta Party qui a été 
une réussite. Elle ajoute que La Bonne Heure propose un Comedy Club demain, vendredi 27 
mars.   

 
- Mme Corinne CASTAING indique qu’il y a beaucoup à faire dans la commission Vie 

économique/Lien social. Une réunion sera organisée fin avril. 
 

- M. le Maire mentionne que, désormais, l’association La Bonne Heure dispose d’une convention de 
mise à disposition de la salle Multrier et des locaux annexes. 

 
 
 

La séance est levée à 20 h30. 


